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n° 31 898 du 22 septembre 2009

dans l’affaire X / I

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre :

l’Etat belge, représenté par le Secrétaire d’Etat à la Politique de migration et

d’asile.

LE PRESIDENT FF DE LA Ière CHAMBRE,

Vu la requête introduite par télécopie le 21 septembre 2009 par X, qui déclare être de nationalité

congolaise et qui demande la suspension, selon la procédure d’extrême urgence, de la décision d’ordre

de quitter le territoire avec décision de remise à la frontière et décision de privation de liberté à cette fin

prise le 15 septembre 2009 et notifiée le même jour ainsi que de la décision d’irrecevabilité d’une

demande d’autorisation de séjour en application de l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980,

décision prise et notifiée le 16 septembre 2009.

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu l’article 39/82 de la loi du 15 décembre 1980 précitée.

Vu le titre II, chapitre II, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du

Contentieux des Etrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 21 septembre 2009 convoquant les parties à comparaître le 22 septembre à 10

heures 30.

Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, Me Y. TSHIALA, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me

P.HUYBRECHTS loco Me F. MOTULSKY, avocats, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Les faits pertinents de la cause

1.1. Les faits sont établis sur la base des pièces du dossier administratif et de l’exposé que contient la
requête.

1.2. La requérante a introduit une demande d’asile le 24 novembre 2008. Sa demande a fait l’objet
d’une décision de refus du statut de réfugié et de la protection subsidiaire prise par le Commissariat
général aux réfugiés et apatrides en date du 20 février 2009.
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1.3. Cette décision a fait l’objet d’un recours introduit le 5 mars 2009 auprès du Conseil de céans.
Lequel a dans un arrêt du 23 juin 2009 rejeté le recours.

1.4. Le 19 juin 2009, la requérante a introduit une demande d’autorisation de séjour en application de
l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980.

1.5. Le 6 juillet 2009, la requérante a fait l’objet d’un ordre de quitter le territoire, lequel lui a été notifié le
12 juillet 2009.

1.6. Le 15 septembre 2009, la partie défenderesse a pris à l’égard de la requérante un ordre de quitter
le territoire avec décision de remise à la frontière et décision de privation de liberté à cette fin,
décision notifiée le jour même.

1.7. Le 16 juillet septembre 2009, la partie défenderesse a pris à l’égard de la partie requérante une
décision d’irrecevabilité de sa demande d’autorisation de séjour introduite en application de l’article
9bis de la loi du 15 décembre 1980, décision notifiée le jour même.

2. L’objet du recours

2.1. La partie requérante demande la suspension, selon la procédure d’extrême urgence, de
l’exécution de l’ordre de l’ordre de quitter le territoire, avec décision de remise à la frontière et
décision de privation de liberté à cette fin, pris le 15 septembre 2009 et notifié le même jour.

2.2. La décision est prise en application de l’article 7, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 ; elle
est libellée de la manière suivante :
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2.3. La partie requérante demande la suspension, selon la procédure d’extrême urgence, de l’exécution
de la décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour, prise le 16 septembre 2009 et
notifiée le même jour.
Cette décision est libellée comme suit :
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2.4. Dans sa requête, la partie requérante sollicite, la suspension de :

- l’ordre de quitter le territoire du 15 septembre 2009, notifié à la requérante le jour même,

- de la décision d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour du 16 septembre2009,

notifiée ce jour.

2.5. En l’espèce, le Conseil constate, à titre liminaire, que ni les dispositions de la loi du

15 décembre 1980, ni le Règlement fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des
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Etrangers, ne prévoient la possibilité qu’un recours puisse porter devant le Conseil de céans la

contestation simultanée de plusieurs actes distincts.

A cet égard, le Conseil rappelle que dans plusieurs cas d’un recours dirigé contre plusieurs actes

(voir, notamment CCE, arrêts n°15.804 du 11 septembre 2008 et n°21.524 du 16

janvier 2009), il a déjà fait application de la jurisprudence constante du conseil d’Etat suivant

laquelle « une requête unique qui tend à l’annulation de plusieurs actes n’est recevable que s’il

existe entre eux un lien de connexité tel que, s’ils avaient fait l’objet de requêtes séparées, les

requêtes auraient pu être jointes par le Conseil d’Etat. Il n’y a pas de connexité entre deux objets

lorsque l’annulation de l’un resterait sans effet sur l’autre. S’il n’y pas de connexité entre le premier

acte attaqué et les autres objets de la requête, seul le premier objet du recours doit être examiné.

En règle le principe de l’interdiction d’introduire plusieurs actions par un seul recours ne souffre de

dérogation que si les éléments essentiels s’imbriquent à ce point qu’il s’indique, pour la facilité de

l’instruction, pour éviter la contradiction entre plusieurs décisions de justice ou pour satisfaire

d’autres exigences inhérentes à une bonne administration de la justice d’instruire comme un tout et

de statuer par une seule décision. (voir notamment, C.E., arrêts n°44.578 du 18 octobre 1993,

n°80.691du 7 juin 1999, n°132.328 du 11 juin 2004, n°164.587 du 9 novembre 2006 et n°178.964

du 25 janvier 2008) ».

2.6. Dans cette mesure, il s’avère que la demande de suspension de la décision d’irrecevabilité de la

demande d’autorisation de séjour est dépourvue de tout lien de connexité, tel que défini par la

jurisprudence administrative reprise ci-dessus.

Il en résulte que la demande de suspension n’est recevable qu’en ce qu’elle est dirigée à l’encontre

du premier objet du recours, à savoir l’ordre de quitter le territoire avec décision de remise à la

frontière et décision de privation de liberté à cette fin, pris et notifié le 15 septembre 2009.

3. Le cadre procédural

3.1. Aux termes de l’article 39/82, § 4, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, « […] Si l’étranger fait
l’objet d’une mesure d’éloignement ou de refoulement dont l’exécution est imminente, et n’a pas
encore introduit une demande de suspension, il peut demander la suspension de cette décision en
extrême urgence. Si l'étranger a introduit un recours en extrême urgence en application de la
présente disposition dans les cinq jours, sans que ce délai puisse être inférieur à trois jours
ouvrables, suivant la notification de la décision, ce recours est examiné dans les quarante-huit
heures suivant la réception par le Conseil de la demande en suspension de l'exécution en extrême
urgence. […] ».
En l’espèce, il ressort du dossier de la procédure que la décision dont la suspension de l’exécution
est sollicitée selon la procédure d’extrême urgence, a été notifiée à la requérante le 15 septembre
2009. La demande de suspension en extrême urgence a, quant à elle été introduite par télécopie
auprès du Conseil le 21 juillet 2009 à 21h 43, soit après l’expiration du délai particulier de cinq jours
suivant la notification de la décision attaquée.

3.2. Il en résulte que le Conseil n’est tenu d’examiner le recours dans les quarante-huit heures de sa
réception.

4. L’appréciation de l’extrême urgence

4.1. Aux termes de l’article 39/82, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, le recours à la procédure de
suspension en extrême urgence est notamment ouvert à l’étranger qui fait l’objet « d’une mesure
d’éloignement ou de refoulement dont l’exécution est imminente ». Le constat de l’imminence du
péril ne peut toutefois avoir pour effet d’exempter l’étranger qui sollicite le bénéfice de l’extrême
urgence de l’obligation de faire preuve dans son comportement du même souci d’urgence. Il
convient à cet égard de souligner que la procédure d’extrême urgence est une procédure qui,
compte tenu des circonstances, réduit à un strict minimum l’exercice des droits de la partie
défenderesse et les possibilités d’instruction de la cause. Le recours à une telle procédure doit dès
lors rester exceptionnel et ne peut être tributaire du bon vouloir de la partie requérante. Il ne peut
par conséquent être admis que pour autant que l’étranger ait lui-même fait toute diligence pour
saisir la juridiction compétente.

4.2. Comme relevé ci avant, la demande de suspension d’extrême urgence a été introduite le
21septembre 2009, alors que la requérante s’est vu notifié l’acte attaqué le 15 septembre 2009, soit
depuis six jours. Un tel délai d’attente est de nature à contredire le caractère d’extrême urgence
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dont la requérante se prévaut devant le Conseil. Le fait que le cinquième jour du délai ait été un
dimanche ne peut suffire à justifier le comportement de la partie requérante et ce d’autant plus qu’il
lui était loisible d’introduire son recours par télécopie. Par ailleurs, le Conseil relève qu’à partir du
mardi 15 septembre 2009, jour de la notification de l’acte attaqué, le requérant a bénéficié de trois
jours ouvrables pour introduire son recours.

4.3. La requérante n’ayant pas fait preuve de la diligence requise, il s’ensuit que la demande de
suspension est irrecevable en tant qu’elle est introduite selon la procédure d’extrême urgence.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La demande de suspension d’extrême urgence est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-deux septembre deux mille neuf par :

M. O. ROISIN juge au contentieux des étrangers

M. J. MALENGREAU greffier assumé

Le greffier, Le président,

J. MALENGREAU O. ROISIN


